
 

 

COMMUNE DôORAISON 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS  

SEANCE ORDINAIRE DU 24 SEPTEMBRE 2025 

 

Le Conseil Municipal l®galement convoqu®, sôest r®uni le 24 septembre 2025 à 19h00, dans la 

salle du conseil municipal, sous la présidence de Monsieur Beno´t Gauvan, Maire dôOraison. 

 

 

Etaient présents : Tous les membres en exercice sauf : 
M. Thierry Sedneff, pouvoir à M. le Maire 

Mme Angélique Bonnafoux, pouvoir à Mme Marion Marchal 

Mme Eva Teichmann, pouvoir à Mme Valérie Brennus 

Mme Isabel Gamba, pouvoir à Mme Laurence Leplatre 

Mme Frédérique Papegaey, excusée. 

M. Pascal Forget, Mme Christelle Berteau, M. Laurent Olivier, absents 

 

                                                                Secrétaire de Séance : M. Vincent Allevard  

 

 

OBJET : APPROBATION DE LA MODIFICATION DES STATUTS DE 

                TERRITOIRE DôENERGIE ï SYNDICAT DôENERGIE DES  

                ALPES-DE-HAUTE - PROVENCE 

 

                                                                                                                                        N° 69/2025 

 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les dispositions des articles L5711-1, 

et L 5211-20 ; 

 

Vu la délibération n° 05 en date du 02 juillet 2025 par laquelle le comité syndical du Territoire 

dôEnergie ï Syndicat dôEnergie des Alpes-de-Haute-Provence (TE-SDE04) a accept® ¨ lôunanimit® 

la modification des statuts du syndicat ; 

 

Considérant que le syndicat doit consulter lôensemble de ses membres concernant ces 

modifications, et ce, conformément aux dispositions visées ci-dessus ; 

 

Les statuts du syndicat inchang®s depuis 2017, n®cessitent dô°tre modifi®s afin de : 

 

- Modifier la nature juridique du TE-SDE04 en syndicat intercommunal à vocations multiples 

(SIVOM) au lieu de syndicat mixte 

- Tenir compte des évolutions juridiques ; 

- Clarifier lôaccompagnement quôil propose ; 

- Etendre ses compétences optionnelles. 

 

Les modifications juridiques concernent : 

 

¶ Le changement de cat®gorie du syndicat induit par le fait quôil soit compos® uniquement de 
communes ; 

¶ La r®daction dôun pr®ambule qui retrace lôhistoire du syndicat depuis la cr®ation de la 
FDCE04 le 1er juillet 1981 ; 

¶ La mise ¨ jour des r®f®rences juridiques, en lien avec lô®volution l®gislative et r¯glementaire, 
notamment le code de la commande publique et le code général des collectivités 

territoriales. 

 

 

Nombre de Conseillers 

En exercice :  29 

Présents :  21 

Pouvoirs :    4      

Suffrages exprimés : 25   

 Date de la convocation : 12/09/2025 



 

 

 

Afin de tenir compte des demandes qui émanent des porteurs de projet, il est nécessaire de clarifier 

les diff®rents types dôaccompagnements propos®s par le syndicat et dô®tendre ses potentielles 

comp®tences dôintervention pour indiquer pr®cis®ment quel est le r¹le du TE-SDE04 auprès de ses 

membres et des tiers. 

 

Outre les infrastructures de recharge pour les véhicules électriques dont il est compétent depuis 

2016, le syndicat pourrait être habilité grâce à ses nouveaux statuts à intervenir en lieu et place de 

ses membres qui en font la demande dans les domaines suivants (voir article 4 du projet de statuts ï 

compétences optionnelles) : 

 

¶ Réseaux et infrastructures de communications ; 

¶ Gaz ; 

¶ Réseaux publics de chaleur et/ou de froid ; 

¶ Eclairage public ; 

¶ Energies renouvelables. 

 

Le syndicat pourrait ®galement intervenir dans le cadre dôactivit®s accessoires pour le compte de ses 

membres ou de tiers en exer­ant par exemple, des missions de conseil, dôassistance administrative, 

juridique, dans le cadre de ses domaines de compétences, réaliser des actions visant à accompagner 

les collectivit®s dans leurs d®marches dôefficacit® ®nerg®tique, organiser et mettre en îuvre une 

politique de gestion des Certificats dô®conomies dô®nergie CEE, (voir liste exhaustive article 5-1 du 

projet de statuts). 

 

Le syndicat exercerait ces actions selon les modalités de réalisation suivantes (cf. article 5-2 du 

projet de statuts) : 

 

¶ Contrat de mandat dans le cadre dôune d®l®gation de maitrise dôouvrage 

¶ Transfert de maitrise dôouvrage dans le cadre de travaux coordonn®s (T®l®com ï Eclairage 

public) 

¶ Mutualisation de moyens, prestations de coopérations ou de service avec la conclusion de 

conventions correspondantes 

¶ Mutualisation des achats en agissant en tant que centrale dôachat, membre et coordonnateur 
de groupement de commandes ou dôautorit®s conc®dantes. 

 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL  

APRES EN AVOIR DELIBERE,  

A LôUNANIMITE 

 

 

¶ ADOPTE les modifications statutaires du TE-SDE04 telles que présentées ci-dessus. 

      Le projet de rédaction des statuts est joint en annexe de la présente délibération. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

Ainsi fait et délibéré, les jour mois et an que ci-dessus. 

Pour Copie Certifiée Conforme. 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 
Acte publié, Affiché  

et Notifié le : 
26/09/2025 

 
 

 

La pr®sente d®lib®ration peut faire lôobjet, dans un d®lai de deux mois ¨ compter de sa publication ou notification, dôun recours contentieux 
aupr¯s du Tribunal Administratif de Marseille ou dôun recours gracieux aupr¯s de la commune, ®tant pr®cis® que celle-ci dispose alors dôun 

délai de deux mois pour répondre. 

Un silence de deux mois vaut alors d®cision implicite de rejet. La d®cision ainsi prise, quôelle soit expresse ou implicite, pourra elle-même être 
déférée à ce même tribunal administratif dans un délai de deux mois. 

 

 

 

 

 



 
 

 

 

 



 
 

 

 

 



 
 

 

 

 



 
 



 
 

 

 

 

 



 
 



 
 

 

 

 

 



 
 



 
 



 
 



 
 



 
 



 
 



 
 



 
 


